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 n° 274 014 du 14 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOSSER 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 25 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VANDERHAEGEN loco Me A. BOSSER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me SHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante, autorisée au séjour en Italie, est entrée sur le territoire belge en 2015 afin d’y faire 

des études. Le 30 septembre 2015, elle a introduit une demande d’autorisation d’établissement. Le 26 

février 2016, elle a été mise en possession d’une carte E, prorogée jusqu’au 31 octobre 2019. 

 

1.2. Le 9 juin 2020, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en qualité d’enfant à charge de sa mère, de nationalité italienne. 

 

1.3. Le 25 septembre 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 

 l’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un 

citoyen l’Union ; 

 

Le 09.06.2020, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendante à charge de [E.E.M.] (NN [xxx]) de nationalité italienne, sur base de l’article 40bis de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l'appui de sa demande, bien qu'elle ait produit la preuve de son identité et de lien de parenté avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de descendante à charge exigée 

par l'article 40bis de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée. 

 

En effet, la demandeuse ne démontre pas qu’elle était sans ressources ou que ses ressources étaient 

insuffisantes dans son pays d'origine ou de provenance, et que sa situation financière nécessitait une 

prise en charge de la personne qui ouvre le droit au séjour. Dans son arrêt n° 148 917 du 30 juin 2015, 

le Conseil du Contentieux des Etrangers indique : « (...) Il découle clairement de cette jurisprudence que 

si la preuve de la dépendance financière vis-à-vis du regroupant doit bien être apportée au moment de 

l'introduction de la demande de séjour, cette dépendance financière doit également exister 

préalablement dans le pays d’origine ou de provenance du requérant, et se poursuivre en Belgique » 

Or, aucun document n'a été produit sur sa situation financière au pays d'origine ou de provenance. 

 

De plus, elle n’établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et donc ne 

prouve pas l'existence d’une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille rejoint. En 

effet, les 5 virements bancaires étalés sur la période du 15/02/2016 au 17/08/2016 ne nous permettent 

pas d’évaluer la réalité d'une prise en charge, complète et réelle, mais indiquent tout au plus qu'il s'agit 

d'une aide ponctuelle. 

 

Quant aux extraits de compte concernant les envois d'argent de Madame [E.E.M.] vers l'intéressée, ils 

ne sont pas pris en considération car ils ont eu lieu lorsque la demandeuse était déjà sur le territoire 

belge. Ils n'établissent donc pas que l'intéressée était à charge de la personne ouvrant le droit dans son 

pays d’origine ou de provenance. Il en est de même de la composition de ménage du 04/05/2016 qui 

n’est pas prise en considération car, non seulement elle est trop ancienne pour être examinée, mais de 

plus, elle n’établit pas que la requérante était à charge de la personne ouvrant le droit dans son pays 

d'origine ou de provenance. 

 

D'autre part, les factures d'énergie, le contrat de bail ainsi que les extraits bancaires relatifs au séjour de 

l'ouvrant droit en Italie ne démontrent pas que la requérante était à charge de l’ouvrant droit dans son 

pays d'origine ou de provenance. Egalement, nous ne prenons pas en compte le fait que l'ouvrant droit 

se soit acquittée de ses factures ou loyers en Italie car cela ne démontre nullement le caractère « à 

charge » de la requérante. 

 

Par ailleurs, les documents bancaires intitulés « détails de la transaction » ne sont pas pris en 

considération car ils concernent la situation de la requérante en Belgique. Il en est de même de sa 

demande d’abonnement et de l'acquittement de celui-ci chez un opérateur de communications car cela 

concerne sa situation sur le territoire du Royaume. 

 

Notons également que l'intéressée s'est établie en Belgique depuis le 15/02/2016 pour y poursuivre des 

études supérieures. A cet effet, elle a produit des engagements de prise en charge (annexes 32) établis 

le 13/10/2016 et le 05/01/2017. Or, force est de constater que l’engagement de la prendre en charge 

pour la durée de toutes ses études en Belgique a été pris par des tiers - M. [S.E.N.] (NN [xxx]) et M. 

[E.E.M.] (NN [xxx]) - et non par l'ouvrant droit au séjour. 

 

Au vu des éléments qui précèdent I’existence d’une situation d'indigence et de dépendance financière et 

matérielle de la requérante à l'égard du membre de famille rejoint n'est pas démontrée à suffisance. 

 

Par ailleurs, la requérante n'a pas démontré que sa mère dispose de revenus suffisants pour la prendre 

en charge car aucun justificatif n'a été produit. 
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Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation : 

- des article 2 et 3 de la loi du de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 ; 

- de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 ; 

- des articles 7 et 24 de Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

- de la violation de l’article 8 de la CEDH ; 

- du principe de proportionnalité ». 

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles sur la notion d’être à charge au pays d’origine ou de provenance. Elle estime qu’en 

l’espèce, la Belgique doit être considérée comme le pays de provenance, étant donné que la requérante 

y séjournait légalement dans le cadre de ses études. Elle fait valoir que « Rien n'empêche cependant 

que, dans des circonstances particulières, le pays de provenance corresponde au pays d'accueil. Une 

interprétation différente entraînerait une discrimination non justifiée entre les personnes qui séjournent 

dans un autre pays que le pays d'accueil et les personnes qui y séjournent légalement. On comprend en 

effet difficilement pourquoi, dans le cas d'espèce l'Office des Etrangers ne doit pas prendre en 

considération la dépendance économique de la requérante à l’égard de sa mère lorsqu'elle étudie 

légalement en Belgique, mais aurait dû le faire si elle avait décidé de, par exemple, commencer ses 

études en Grèce ou en France. Dans les deux cas, la requérante a structurellement besoin du soutien 

économique de sa mère pour avoir un niveau de vie décent le temps de ses études. Dès lors, en 

refusant d'avoir égard aux preuves de dépendances économiques de la requérante à l’égard de sa mère 

au seul motif que celle-ci était déjà sur le territoire belge au moment de l’émission de celles-ci, l’Office 

des étrangers n’a pas correctement motivé sa décision et a violé l'article 40 bis de la Loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

2.3. Dans une seconde branche, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles sur l’obligation de motivation formelle et le principe de bonne administration. Elle 

soutient que « la partie requérante avait joint des preuves de paiements de loyer et de factures 

d'électricité en Italie par sa mère ainsi que la composition de ménage dressée par les autorités 

italiennes qui confirmait qu'à cette époque, elle vivait avec sa mère. Dans la décision attaquée, l'Office 

des Etrangers analyse chacune de ces catégories de pièces sans les mettre en lumière les unes par 

rapport aux autres. Il parait pourtant qu'en habitant dans un logement financé par sa mère, la requérante 

prouve qu'elle était prise en charge par elle. La preuve des autres dépenses de la vie courante, telle que 

la nourriture, parait difficile à faire, surtout 4 ans après la cessation de la cohabitation commune. Par 

ailleurs son statut d'étudiante démontre à suffisance qu'elle n’est pas en mesure d'être autonome 

financière. Il est en effet généralement admis que l’obligation d'entretien et d’éducation d'un parent à 

l'égard de son enfant se prolonge tant qu'il poursuit ses études (article 203 du Code civil). Disposition 

qui confirme que. par nature, les étudiants n’ont pas la capacité de se prendre en charge tout en 

poursuivant leurs études de sorte qu'une obligation d’entretien est laissée à charge de leurs parents. Or, 

en l'espèce, il n'est pas contesté que la requérante était/est étudiant tant en Italie qu'en Belgique. En 

examinant chacune des pièces isolément, l’Office des étrangers n'opère pas une juste appréciation des 

éléments soumis à son appréciation et procède à une analyse insuffisante et subjective de la demande 

de la requérante ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles sur l’article 8 de la CEDH, et affirme que « En l’espèce, la partie adverse n'était pas 

sans ignorer que la requérante vivait avec sa mère avec laquelle elle avait d'ailleurs souscrit une 

déclaration de cohabitation légale. Elle avait à sa disposition la preuve de la prise en charge financière 

de la requérante par sa mère. La vie familiale de la requérante en qualité de fille d’un citoyen de l'Union 

résidant en Belgique ne fait aucun doute. La requérante avait également une vie privée dont l'Office des 

étrangers était informé puisqu’elle avait étudié durant plusieurs années dans une université belge et à 

cette occasion, avait tissé des liens avec d'autres étudiants. […] la décision querellée n’a eu aucun 

égard à la vie familiale de la requérante et des conséquences qu’aura la décision de refus de séjour sur 
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la poursuite de sa relation avec sa mère. Elle n’a pas non plus eu égard à sa vie privée telle que ci-

avant exposée. Aucun élément ne permet donc de penser que la partie adverse a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte, ni qu’elle a procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, au regard de la vie privée et familiale de la requérante en Belgique. Il 

y a donc lieu de conclure que la partie adverse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle avait ou devait avoir 

connaissance au moment de prendre la décision entreprise, et que la violation invoquée de l'article 8 de 

la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen, la requérante a sollicité un titre de séjour en tant que descendante à charge de sa 

mère, de nationalité italienne. Le Conseil rappelle quant à ce que l’article 40bis de la loi du 15 décembre 

1980 énumère les catégories de membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne pouvant 

bénéficier du regroupement familial avec celui-ci, et vise notamment, en son § 2, alinéa 1er, 3°, les 

descendants, à condition qu’ils soient âgés de moins de 21 ans ou qu’ils soient à charge du citoyen 

rejoint.  

 

Par ailleurs, le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à 

l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de 

cette demande des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fut-elle 

implicite, mais certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.2. Le Conseil rappelle, tout d’abord, qu’en l’occurrence, il incombait à la requérante de démontrer, 

conformément aux dispositions applicables au droit de séjour qu’elle sollicitait, qu’elle était à charge de 

sa mère italienne et que celle-ci disposait de revenus suffisants pour la prendre en charge. 

 

Le Conseil observe, ensuite, que l’acte attaqué est fondé sur le fait que « la condition de descendante à 

charge exigée par l'article 40bis de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée ». Cette 

conclusion est fondée, notamment, sur le constat que « la requérante n'a pas démontré que sa mère 

dispose de revenus suffisants pour la prendre en charge car aucun justificatif n'a été produit ». Ce motif 

se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contesté par la partie requérante. En 

effet, le Conseil ne peut que constater que le dossier administratif ne contient aucune pièce établissant 

que la personne ouvrant le droit au séjour dispose de revenus suffisants pour prendre en charge la 

requérante. 

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que l’acte attaqué 

est valablement fondé et motivé par le seul motif susmentionné, tenant au fait qu’il n’est, en 

l’occurrence, pas établi que le membre de famille rejoint dispose de ressources suffisantes pour prendre 

à sa charge la requérante, et où, d’autre part, ce motif suffit à lui seul à justifier l’acte attaqué, force est 

de conclure que les deux premières branches, dont les argumentations sont basées sur l’interprétation à 

donner à la notion de pays d’origine ou de provenance, sont dépourvues d’effet utile, puisqu’à les 

supposer fondées, elles ne pourraient entraîner à elles seules l’annulation cet acte. 

 

3.3. Sur la troisième branche, s’agissant de la violation alléguée de la vie privée et familiale de la 

requérante, le Conseil tient à rappeler que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans son arrêt n°231.772 du 26 

juin 2015, aux enseignements duquel il se rallie, que « Procédant à une mise en balance des intérêts en 

présence dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le 

bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être 

accordé que si certaines exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le Belge regroupant de 

disposer de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. Pour qu’un étranger puisse 
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bénéficier d’une autorisation de séjour en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, 

l’exigence de ressources prévue par cette disposition doit nécessairement être remplie. Dans son arrêt 

n° 121/2013 du 26 septembre 2013, la Cour constitutionnelle a jugé que la condition pour le Belge 

rejoint de disposer de ressources suffisantes ne portait pas une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la Convention. […] Si l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et 

assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie 

privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la Convention en considérant que cette dernière 

disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en balance des intérêts en 

présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de remplir les conditions 

légales prévues pour bénéficier du regroupement familial ». Par conséquent, il ne saurait être reproché 

à la partie défenderesse d’avoir violé le droit à la vie privée et familiale de la requérante ou de ne pas 

avoir procédé à un examen de proportionnalité, a fortiori en l’absence d’ordre de quitter le territoire. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé, la partie requérante restant en 

défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés au moyen ou l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie adverse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


